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REPIIBITQUE POPUL{TRE DU BEIIIN

PRESTDENCE DN L.4 REPIItsITQUE
I,0I )1o 86414 d.a 26 Septembre tgaG

portant Code des Penslons Uivilcs etMi1itaires dc Retraite .

1 t4ggE[,IBl,EE NIITIONÂIE RI-üO],UTTOIIN.fRI ti
en sa séance du 1er Septembre 1ÿ86,

déIibérd et aclopté

rE ?RES]DENT DE r,1 REPIIBTTQUE prcnul.lue la lol dont Ia tenueur suit :

DISMsrîrotÿs cEN IES REI,ÂTTVDS rlU REGIL'ffi GEI,r'ER.ÂI, DES PE}ISIO!N§

f rT R, }RN M ÏER

f Ê FÎ,IIJD I T .1.icr
u rrfv JrrLrt]JJ rrJ

.Art lc1e 1er Ont drolt ou bériéficc dcs dispositlons d.u présent
C od.e :

1o- T,e s .Lgents permarrents de f rEtat tltulaires.
1ta-üticle 1er de.-la IJoi No 86413 du 26 Févri er 1ÿ86 1

Général des .Àgunts ?ermanents clc l tntat ctu Bénirr.

vlsés à.
portant Sto,tut

1er. de fa
des Ferson-

l,cr.rti-

2o--fres ?ersonncls Mi-t_:ltoircs visés à I rart icle
troi No 81-014 êu i0 Octobre 1981 pc-rtant Statut Généro1
nels des tr'orces J.rmée s populaircs.

tt 3o- les Persorurels d.u Cedrc clc 1e Magistrature visés à
c1e 1 er de Ia lol No B3-OOD d,ur. 1 cr IlIa i l9B3 pcrtant Stat ut de
Maglstrat ure 3énj.noise.

40- leurs veufs, vcuves ct leurs orphelins.
Àrtlcle 2.- le s trlbutafues d.u Fonci.s Naticncl de Ret-r:aite d.u !éninne pe uvent prétendre à urre pcnsion au titrc du préserrt code quraprèsavolr été Féa1abr-ement admis, sort sur Ie ur dcnandê à faire varor-rleurs d.roits à 1a rctraita I solt mis à l_ir retraite d rofflcc.
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par 1 i autorité' qui
I

Ltadmission à Ia retraite est prononcee

a qualité pour procéder à Ia nonl-nâtion'

Les tri.butai-res du 'ronds i\ati-orial- rle Retraite ne peuvent

être mis à la retraite drofiice pour ancrenneté de sêrvice avanl:

Ia date à laque11e ifs atteignent -l:r Li:ité clrâ':e qui leur est

applicablel sauf stil est reconnu par 1'autr'rité qui a qual-itei pour

procéder à la noroination, que ltintérêt du service exige leur cessa

tion de fonction. Lradmission à la retiaite drrffice en ce cas ne

peut âtre prononcée que dans les conditjons ci-après :

1o- Si f incapacité rle servir est 1e résultat Ce ltinvalidit

de' I.'tAgent, Permanent de f 'Etat C j-vlI ''u' ,'rYif ita rre après avis d'ê }a

Commission de Reforme prévue aux articl-ês 25 et 26 du présent Code'

20- Si L'Agent Permanent rle f litat Civil ou Milltaire fait

preuve drinsuffisance professlonnèlfe après observatj-on des ftrma-

1ités prescrites en matière disciplinaire per fe Statut dont if

re1ève .

La demande. de misp à 1a rctraite doit faire 1!objet drun

préavisdesix(6)moisdelapartdel'intéressé.L'edministratior'
peut pr.Donoer cette nise à 1a retrai-te avant êxplrstion de ce

dé1ai;

Les Agents Permanents de f 'Etat Cj-vil-s lu Jrilitaires sont

admis Ctofficê à 1a retraite 1e prernier jour du trimestre civil

suivant cel-ui au cours duquel ifs attei6nent ou sont présumés

atteind.re Ia linite rltâge qui. feur est applicable'

Pour fes Agents Permanents de ltEtat Civils ou !'iifitaires

dont lrEtat Civi-I nt précise pas 1e mois de'4:issance' Itadmisl'ion

à Ia retralte droffice est prononc : à conpter du 1er Janvier cle

lrannée suivant ce11e au cours de laque11e les intéressés sont

présumés avoir atteint ladlte limlte drâge'

'/'



L rEtat se reserve

Agents Permanents de f rEtat

spécifiques Pour nécessité

1

cinq (r5) ang

a ccompl l
55 ans

i1 aurait

1e drolt de mainteni-r en act-ivité ce:'t'ai ns

rel-evant de certains secteurs dtactlvités

de service.

TIlR

CONSTITUTIOI{ DU 
'N.OIT 

A LÀ I'ENSIUi'L D'EI'iC1EI"IiT1ETE

OU PROPORTIONNELI-E OU A LÀ SOLDE DE RL]FOfu'1E

CH P]TRE PF.EiUIER

AGE}JTS PEzu/IANETiTS DE LIETAT

I.. GENERAL]TES

A icle Læ droit à pension est .qcquis lorsque se trouve remplie
1

àIa
drâge

cessation Èe lractivité, 1a condj'tion de cinquante

ou de trente (lO) ans de service '

Toutêfois lrAgent Permanent. de ItEtat qui aur.ait

trente (lO) ans de service et qui ntaurait pas atteint les

drâge doit bénéficler des avancements d?échalons auxquels

dt prendre jusqu'à 1iâge de 55 aàs'

h

La pièce drEtat Civil ou Ie iugement supplétif dracte de

naissance produit lors de sa nomination à un emp1oi public est seul

retenu pour déterminer 1râge rée} de IrAgent Permanent de LrEtat'

Tout jugemenl ^+1pp1ét i f rrl tér'j-errr' flêrrti urlnclr.L turtte otttt e

date que ce11e figurant sur 1e premi-er document est considéré comme

nul au regard des droits à pensions'

. Est dispensé de ]a condition cirâge fixée ci-dessus :

1o- LrAgent Permanent de ltEtat qui par 1'autorité ayant

qualité pour procéder à l-a nominatlon, est re connu hors drétat de

continuer ses fonctions après avis rie fa commissitn de réforme

prévue à ltarticle 25 du présent Code

È \Jrfi.

.-ÿ
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2o- LtAgent Permanent de''JlEtat ll-cencié pour insuffisance

profe ssionnell-e à condition quril n'ait commis aucune faute dans

l-rexercice de ses fonctions.

Jo- LrAgent Permanent de 1'Etat ficencié pour suppression

d t emplei

Article 4.- Le dro j-t à 1a pension'proportiônnelfe est acquis :

io- Sr.r" condition d'âga ni de duréé de' service..Eyl*.$,gents

Pèrmanents dé f rEtat mis à 1a retraite pouri invàlidité. résuftant

ou non de lrexercice des' fonctions

2o- ÀLtx Agents Fermanents de f 'lltat qui opt effectivement

'accompli 15 ans de service

TT - ELE}E}ITS COI,ISI'ITUTTFS

A AGE

Article 5.- Ltàge exigé pour Ie droit à pension dtancienleté est

réduit

'1 o- Pour 1es Agents Permanents de f tEtat anciens combattants

drun temps éga1 à 1a moitié des périodes ouvrant droit au bénéfice

de campagrre double au cours dtune guerre ou diune expédition décfa-

rée campagne de guerre

2o- Pour lbs Femmes Agents Permarrents de lrEtat drun an pour

chacun des enfants qurelles ont eus 3t oui ont été régulièrement

déctarés à ltEtat Civif dans Ia fimite de' six enfants.

SERV]CESB

Arti ]e6 .- Les services pris en cornpte dans fa constitution du

droit à pension drancienneté ou proport j-onne 1l-e sont :

i

1o- Les services accomplis en qualité dtAgent Permanent de

l-rEtat à partir de Itâge de 18 ans ;

/
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20- Les services de stage rertdus à partir de dix huit ans

à côndition qurils aient donné li-.u au reversement rétroactif de fa

retenue pour pension calcu1ée sur fe traitement initial Ce lrAgent

Permanent de 1'Etat titulaire ;
a

Jo- Les services dtauxili.'.ire, de temporaire, draide

contractuel dtment vafidés accomplis dans Ies Admin istrations t

Offices, les Collectivités Locales et 1es Sociétés drEtat et

{rEconomie ù1ixte de 1a République Populaire du Bénin à partir

1râge de 18 ans

ou de

de

Les servi.ces drauxifialre, de temporaire, r1 taide ou de

contractuel non va11dés avant l-a mise à la r-etraite de 1tÀgent

Permanent de lrEtat feront 1'objet d "-:ne validation droffice'

Le versement rétroactif des retenues

lrintéressé et La contribution de l rorganisme

suivi par Ies soins de frAdministratlon.
a

La validation demand.ée dans fe délai de un (1) an visé

suivant sa nomination à r:n emploi comportant affiliation âu présent

réglme ou pour 1es services dont la validation ne sera autorisée

que postér ieureinent à cette date dans 1e dél-ai drun an à compter
1

de ce1le-ci .est subordonnée au versernent rétroactif de 1a retenue

réglémentaire calculée sur les émofuments attachés au premier

emploi de lrAgent Permanent de lrEtat titufaire.

La valldation demandée après expiration du dél-ai de un (1 )

an visé à ftafinéa précédent est subordonnée au versement de la

retenue rég1émentaire calculée sur 1es émoluments de lremploi

eccupé à fa date de fa demande.

4o- Les services militaires accomplis après 1tâge de 16 ar.

5o- Sous réserve de réciprocj-té, 1es services accomplis

sous les régimes des caisses de retraite des Etats auxquels 1e

pour pension de

employeur . sera. Pour-

--L-
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Bénin est 1ié par une convention bil-atérafe multifatéra1e ou intêr-

nationale.

6o- Les sêrvices détactrés à condition qurifs aient donné

lieu au versement des reteriues pour pension et de la contribution

de l- tAdmlnistration emp}oyeur .

7o- Le temps passé dans les grandes écofes par lrAgent

Permanent de l?Etat no.',nmé et titularisé dans l rune des catégaries

de Ia Fonction Fublique peut être v:lidé sur demande de lrintéressé'

8o- Le temps normafement nécessaire pour franchir 1es échelor

ayant {ait lrobjet de bonification est pris en compte pour 1e cal-cul

des annuités liquldables.

Article l.- Les services accomplis postérreurement à 1a lImite

dtâge ne peuvent être. pris en compte dans r.me pension sauf 1es cas

exceptionnels prévus par une disposition réglementaire.

Arti leB .- Sous réserve des di.spositions du 7e de f'article 6

ci-dessus le temps passé dans toute position ne comportant pas

dtaccomplissement de services effectifs ne peut entrer en ligne de

compte dans Ia constitutinn du droit à penêion sauf dans le cas tr

lrAgent Permanent de lrEtat se trouve placé en position régu1ière

drabsence pour cause de mafadie en vertu des dispositlons statu-

taires qui 1ui sont applicables.

C BONIF'ICA1,ICI' S;

Article 9.- Les

bonification de

ont eus et qui

femmes Agents Eermanettts de lrEtat obtiennent une

service drune année pour chacun des enfants qureller

ont été réguiiè;'ement Céc1arés à f rEtat Civif.

La prj.se en compte de cette bonification ne peut avoir pour

effet de réduire de plus de 1/5è la durée des services effectlfs

normal-ement exigée pour prétendre à r:ne pension dtancienneté.



Articl-e 1O.- Les réductions

7-
drâge visées à lrarticle 5 crmme la

bonlfication de service prévu à f'article précédent ne peuvent être

imprsées drrffice aux ayants droits en dehors des garanti-es prévues

alu articl-es 2 et 4 ci-dessus.

CFiAPITiiE 11

MILIl.,.IRES

ArticLe 11.- Les conditlon s dradmission à Ia retraite paur l-ês

différentes catégories d'Agents Permanents de 1?Etat Mil-itaires sont

ce11es défj-ni-es par 1es dispositions de l-a Loi no 81 -014 du 1O Sep-

tembre 1ÿ81 , portant Statut Généra1 des Personnefs des Forces Armées

Populâires.

Toutefois, tout Agent Perm4nent.de

la retraite droffice, à 1a condition de

drâge ou de trente (rO) a.rs de service.

f rEtat ri"iilitaire est mis à

cinquante cinq (55) ans

Les Militaires nrayant pas accompli trente (lO) ans de service
peuvent êtle admis à fa retraite droffice sans condition de fimite
dtâge dans 1es trois cas prévus pour les Agents permanents de 1rÉtat
à l rarticle J du présent Cod.e . 

.
LtAgent Permanent de l_'Etat Militalre qui aura accômpI1

trente (10) ans de service et qui n,aurait pas atteint 1es cinquante
cinq (55) ans dtâge doit bénéficiêr des avancenents dréchelons

a
auxquels il aurait dt prétendre jusqutà Irâge de cj.nquante cinq
(55) ans.

LrEtat se réserve le drolt de maintenir en activité certains
Agents Permanents de l tEtat irliritaires relevant de certains secteurs
d?actj-vités spécifiques, pour nécessité de service.

Artic1e 12.- Le droit à 1a pension propcrtionnelle est acquis



o

radiation des cadres Par suite20- Drcffice en cas de
ed'infirmité imputable ou non au

Jo- Droffice après quinze (15)

effectlfs p.ur ceux des Sous-Officiers

servir jusqu'à 1a limite drâge de leur

,l

A OFFICIERS

1o- A.ux Officiers de tous grades et de tousrcorps siÀ

demande après 15 ans de services m1litâires accamplls et 31

dtâge et sous réserve que cette demande soit acceptée par 1e

intére ssé .

r
ans

Mini stre

2q- Sans condition de Curée de servlces l-orsqurils se trouver,

.a - dans r.rne position valable pour Ia ratraite et atteignent

l-a limite drâge de leur grade sans pouvoir prétendre à unà pension

dtancienneté;

b - en posÀtion de rèforne pour i.nfirmités graves incurables.

imputables ou non au service

Jo- Sri].s comptent au moins quinze (15) arurée s

de services à lrEtat et sont placés en positlon de réforoe par''

mesure disciplinaire.

B - AUX l{lLIT;t-IRtrS N]ON OFFICIERS

'1 o- Sur demande après quinze (15) années acc'mplies de

sêrvices mili,taires effectifs et trente trois (ll) ans dtâge'

année s

qui ne

grade.

de servi ce s militaire.e

sont pas autorisés à

40- Les hommes de rang ne pouvant servir au-delà de vingt

(2O) ans peuvent être admis à fa retraitê proportlonnelle après

t\Iinze (15) ans de service.

f



SOLDE DE RF'FORI"{E

Article 11 .- Le droit à 1a sclde de refcrr.e est acquis :

'1 o- Srils comptent moins rle 15 ans de service à lrEtat, aux

offlclers placés en pcsition de réforme rlans les conditions définies

à ItarticLe 12 \5' ) précédent ;

-' 2o- Sril.s ont servi pendant cinq années au-delà de la durée

légale, aux PerêonneLs rnj-litaires des Forces Armées Ptpulaires qui

sont reformés sans avoir acquis des ciroits soit à ]a pension propor-

tlonnell-e , soit à r.:nc, pension drinvalidité ;

Jo- Stils sont reformés définitivement pour maladies ou

infirmités, imputables au service, aux militaires et marins non

offlciers visés à l-rarticl-e premier du présent Code.

BONIF]C TTCNSA

Article 14.- Les hommes de rang des personnels militaires des Forcês

Armées Populaires ne pouvant servir au-delà de 20 ans bénéficient

drune bonification du 1/5è du temps de serwices militaires effectifs.

Le temps de serwice accompli au cours d?r:ne guerre ou drune

expédition déclarée campagne de gue-rre ouvre drôit à une bonificatiot.

égale au double de sa. durée, auî militaires placés sous fes orcres

du Généra1 Commandant en Chef et ayant, en même teûps, servi dans la

zone des Armées.

Article 15.- Les disposj.tions précédentes concernant fes droits à la

pension drancienneté ou p rnport l onnell-e ne sont pas applicables aux
b..

militaires de réserve rappelés ainsi qu'aux militaires appelés.

TITRE TII

LI*UIDATION.IJE LA PCi\SIOi\i DIA]\ICIEN}iETE OU

PROPORTIONNELLE OU LE l,l. SOLDE DE REFORilrE

CHAPITRE PREL'{IER

Services et Bonif ications valabl-e s

Artlc1e 16.- Les services et bonifications pris en compte dans 1a

.-.f'



liquidation d'une pension d!ancienneté' ou proportionnelle sont

1o- Pour 1es Agents Fermar:ents 'je I'Etat ceui énumérés aux

articles 6 et 9 exception faite des services rnifitaires s'ils sont

rémunér'j s Par une Pension'

2o-PourJ.esAgentsÉermanentsrlel?Etatancienscombattantl

les bénéfices de campagrre double aoquis """oltr.= 
dtune guerre ou

.{r
d'une expédition décfarée campagne de guerre donnent droit à r:ne

bonification égale au double de leur durée effective' dans 165 ''--nd-

tions définies à frarticle LJ, alinéa 2 ci-dessus'

-lo.Pourfesmilitalrescer-rxénumérésairxàrtictes11,12,
t.,

CEAEfTRE Il
DECOMPTE DES ANNUIîES LI-UTDABLE]S

Article 17 .- 1o- Dans la liquidation drr:ne pension dIancienneté

icle 18.- '1 o- La Pension

10

)u

I'Etat ou 1e Mifitaire au

ou dans le cas contraire ' sa

d.isciplj-naire, sur f es

à J-'emPloi et classe ou

'-/'

proportionnelle ' fes servlces et bonifications piévLls à -1 rgrticle

'1 5 ci-dessus sont comptés pour leur rlurée effective'

2o-Dans]edécomptefinaldesannuités1iqu1dab1es'1a

fraction de 1'année égale ou su!érieure à.six (6) mois est comptéç

pour f'année entière. La fraction de semestre égale eu supérieure

a ttoi" (l) mois est comptée pour six (6) mois' La riàction de seme

tre inférieure à trois (l) m^is est négligée '

LemaximumdesannuitéSfiquidablesdanslespenslons

ou preportionnelfe est fixé à 40 ann\:ités '

CIIAPITRE III
OLUMEiTT SDE Bi'. E

sur fes derniers émoluments

et classe ou échelon occuPé

70)-

d t ancienneté

Art est basée

soumis à retenue afférerrts à 1'emploi

effectivement par ltAgent Permanent de

moment de son admission à fâ retraite

sril y a eu retrogradation par mesure

émoluments soumis à retenue afférents
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échelon antérieurement occuPée.

Zo- Sj. ltAgent permaitent de lrEtat est mis à 1a retraite

d'office dans f intérêt du service, ]a base à retenir est l-e traite-

ment indiciaire que percevrâi t 1'_intéressé l-orsque sera atte j-nte fa

Iimite dtâge prévue par 1es textes en vigueur.

En ce qui concerne fe Personnel }iilitaire des Forces urmées

Populaires, i1 l-eur sera applic;ué 1es dispositions spéciales prévues

par ]eur statut en tôut ce qui ntest pas contraire aux dispositions

de Ia présente Lêi.

11 sera tenu conpte, non seulement des grades et échelons de

l tAgent Permanent de f tEtat Civll- ou I''lil-itaire au Jour de sa mise à

1a retr-aite pour ancienneté de service mais encorÇ de ltavancement

maximum dont 1f aurait bénéficié jusqu'à 1a f j-mite drâge.

Jo- Toute modification ul-térieure des émoluments de base

définis ci-dessus notamment en cas de révalorisation générale des

tfaitements entrafne une mcdificatj-on corrélative du nontant de l-a

pension résultant de 1lsppliçation automatique' lors des échéances

pgstérieure.s à la modlfication, <ie 1r j,ndex dét--rminé par Ia l-iquida-

tlon de la pension.

40- Pour 1es emplois supprimés, des décrets règleront dans

chaque cas 1eu:' assinifation avec las catégories existantes.

5o- Toutefois, Ia liquidation de .1a pension rie retrtrite de

llAgent Permarrent de lrEtat Civil nu Militaire promu à titre pôsthun

pour services exceptionnels rendus à- l-a i\ation, se fait sur fa base

des avantages 1iés au grade que 1ui confère cette promotion.

50- Les pensions et rentes prévues par Ia présente Lli sont

exonérées de tou§ impôts .t taxesr
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CHAPITRE IV

CALCUL LA PENSION D?ANCI ENI']ETE OU PROPOR TONI§ELIE

Articl-e 19.- 1o- La pension drancienneté ou proportionnell-e ext fixée

à 2 % des émoluments de base par armuités liquidables :

2o- La rémunération de lrensemble des annuités

bles, conformément aux dispnsitir:ns de ltarticle précédent,

être inférieure :

liquida-
ne peut

a - dans r"rn e pension

au moins de services effectifs ou

tels, au traitement brut afférent

traitements;
b - dans ure pension basée sur molns de 25 annuités

liquidables des services efiectifs ou bonifications cônsidérées comme

te1s, au mrntant brut rie 1a pension cal,cul-ée à rai'son de 2 76 du trai-

tement brut afférent à lrindice '1 OO dans 1'éche11e des traitements

par annuité liquidable de ces ser.fls servicês ou boniflcations'

Jo- Si }e montant définitif de ]a pension nrest pas un

multiple de 1OO iI est porté à celui oe ces muftipfes inaédiatement

supér i eur s

4o- Les titulaires dtr.rne pensior, âItoréu au titre du

présent régime bénéficie des evantages familiaux servis aux agents

en activité.
f..

Toutefois, 1e nombre Ctenfants y donrlant droit, qurils
r-

soient 
. 
Iégitime s , naturels reconnus où adoptifs, ne petrt être supé-

rieur à cefui fixé par 1es taxtcs en vigueur.
t TrrRE rv

JOUÎSSANCE DE LÀ PEI.JSI Oi.J PROPORîIONNELLE

A - ÀGENTS PEfuYAi{Ei'.iTS I]E LIETAT CIVILS

basée sur 25 annuités liquidab]es
,,fr

Ca bonifi-cations considérées comne

à f'lndice 1CO dans 1réchelle cl=s

jiuissance de 1a pension proportionnelle est :

Immédiate lorsque :

1rÀgent Permanent de lrEtat est reconnu hors d'état

2O.- La

a

Arti- c 1e
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de contlnuer ses fonctlons après avis .de 1a commission de réforme

prévue à 1'article 24 du présent code ;

20- lrAgent Permanent de l-rr-tàt a atteint 1a limite drâge

de son em'15ïot' sans-.pouvoi-r prétendre à une pension. d,ancienneté ;

Jo- les femmes 'sont mères de trôi§ (f)'enfants au..moins,

tu quril est justifié qure]=les-rnêmes ou leurs èonjdi.nts sont atteintr
drune lnfirmlté ou maladie lncurabl-e 1es ptaçant dans ltimpossibilit,
drexercer leurs fonctions..

b -'Différée : n

1o- jusqurau jour où 1es intéressés auraient été,attelnts
par Ia limite drâge srits étaient r "tés en service ;n

20- jusqutà 1,âge des cinquante cinq (55) ans pour Ies femmes

Agents Peruanents de ltEtat civil-s mères de famille vlsées à lrartic.
4 (2).

B . MTLITAIRES

Arti cIe 21 .- La joulssance de 1a pension proportionnelle est :

a - Imnédiate :

1o- dans 1es cas visés aux article s 11 ,12 et 13.
20- pour 1eç militaires l_ibérés avant de prendre drrit à la

ietraite d.rancienneté par suite de réduction ou compression dreffec-
tifs, ou suppresslon de corps. La décision de mise à Ia retraite doit
porter explicitement ces mentions.

b - Différée :

'l o- Jusqutau jour cùr les intéressés auraient été atteints
par la 11mite drâge de leur grade ou jusqurau jou: où ils auraient
atteint 25 ans de service pour 1es Officiers et les Sous_Officiers
autres que les Sergents-Chefs, Sergents et Hogrmes du Rang.

. 2o- Jusqurà },âge de iinquante cinq (55) ans pour 1es Femmes

Agents Permanents de lrEiat Militaires, mères de fami1Ies, visées
à lrarticle 4 (2,) 

Ë
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TITRE V

DES ]NVALIDITES

CHAPITRE PREMIER

AGENTS PER}.IA}'IENTS DE LIETAT CIWLS

A IWALIDITE RESULTANT DE L'EXERCICE DES FONCTIONS

Artic]-e 22.- 1o- LtAgent Permanent de l rEtat qui a été mis dans

lrimpossibilité définitive, et absolue de continuer ses fonctions

par suite dr j.nfirmités résul-tart de blessures ou de maladi.es contrac

tées ou aggravées soit en service ou à lroccasion du service r soit

en accomplissant un acte de dévouement dans un intérêt public ou

en expoÉant ses jours pôur sauver 1a vie drune ou de plusieurs per-

sonnes peut être admls à la retraite dtoffice à lrexpiration des

droits à congé de maladie ou de lo:igue clurée dont if bénéficiait

en vertu des dispositions statutaires qui Lui sont applicabfes.

LrAgent Permanent de ltEtat a droit dans ce cas à r.rne

rente viagère drinval-idité cumulable avec fa pensioh praportionnelle

prévue à ltarticfe 4 (1 ) ou, 1e cas échéant, avec 1a pension dran-

cienneté sans que Ie montant de 1a pension puisse excéder le mon-

tant des émol-uments de base déterminés à 1larticle 18.

20- Le nontant de l-a rente viagère est fixé à l-a fractiot:

du traitement brut afférent à ltindice de f intéressé proportionnel-

lement au taux drinvalidité. Ce montant ne peut être inférieur au

traitement afférent à f indice 1OO.

Toutefois, dans l-e cas d'aggravation d'infirmités pré-

existantes, 1e taux drinvalidité à prendre en considération doit
être apprécié par rapport à la validlté restante cle lrAgent Perma-

nent de 1r Etat.

1o- Le taux d'invalidité est déterminé compte tenu du

Barême Indicatif en vlgueur môdifiable par décret.

.*/
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4o- La rente qui, est cumulable avec la solde dract,rlvité

est à jouissance immédiate après avls de Ia Commission de Réforme.

. 50- Le total de 1a Pension Proportionnelfe ou, stil y a

1leu, de 1a pension drancienneté et, de l-a rente dtinvalidité ne peut

être inférieur à la mcitié des émoluments de base déterminés à
1 I article 18 ; i.1 est élevé à BO y; desdits émofuments .'.. ..

lorsque ltAgent Permanent de LrEtat est mis à la retraite à Ia
suite drun attentat ou drune lutte rians lfexercice normal de ses

fonctions et qu?il- est atteint cirr:n taux dtinvafidité au moins éear

à66%.

60- A l-a retraite, la rente drinvalidité est
liquidée et payée dans les mêmes conditions et suivant
modalités que fa p"rr"io.r. '

concédée,

Ies mêmes

B - IMALIDITE i\lE RESULTANT P-r\S DE LIEXÈRCICE DES FONCÎIONS

Articl-e 2f .- LrAgent Permanent de lrEtat qui a.été mis dans 1?imp:
sibilité definitive et absorue..de continuer ses fonctions par suite
dtune invalidité ne résurtant pas de blessures ou de maladies con-
tractées ôu aggravées en service, peut être admis à l_a retraite sur,

sa demande eu nj-s à la retralte drlffice à 1'expiration Aes Aroi.ts
de congé de rnar-.adle ou de lcnsue d,-rrée aont iJ bénéficiait en vertu
des dj.spositions statutaj-res qui fui sont applicables.

. Toutefois, Ies blessures ou maladies doivent Être cont:iâ -.,;éc

au cours de 1a période durant 1aque1le lrintéressé acquérait des
droits à pension.

(1) qui

de base

fl a droit à 1a pension prcJp.rtionnell,e prévue à lrarticle 1:

dans ce cas ne peut être i:rférieur ;., 25 % des émoluments
déterminés à l- 'article 1g.

Article 24.- 1"- La réafité des infirmités inv:-quées, r-eur imputabill.
té au servi§, 1es co-nséquences ainsi que Ie ta,x c'invalidité qurelrr
entralnent, sont appréciés par une e! m,Tission de Réforme dorl! Tcomposition' pôur 1es Agents permanents de rrEtat est donnée ci-apr.èe
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PF-ESIDENT 2

- Le Minlstre char,:é des Finances tu son Représentant.

MEMBFES :

- Le Représentant du liinistre chargé du Travail .

Un Médecin assermenté désigné par l-e Ministre de 1a

Santé PubLique 
^ ';'

- Deux Agents du même cadre que ltintéressé, désignés par

1e Mlnistre chargé du Travail, sur proposition des Organisations

Syndicales intéressées.

' 2o- Les causes, la nature et fes suites des blessures ou

affections sont justifiées par 1es prncès-verbaux et 1es certificats

drorigine et frincurabilité par Pr"cès-Verbaux et certificats de

vi-site et.de contre-visite authentifiés par-fe Ministre èhargé de

Ia Santé Publique 
j

1o- Lt intétessé a le drcit de prendre connaissance de.son

dossier et de falre entend.re par la ccmmission r:n médecin de son

choix .

4o- Le pauvoir de décision appartient au Ministre chargé

du Travail après avls d.e Ia commission de réforme.

La décj-sion ne peut être plus défavorable

Permanent de I tEtat que f ravis de Ia commission de

CHAPITRE II

prur 1'Agent

réforme.

IUILllAlHES

Article 25.- L'article 2J précédent est applicabl-e aux IUilitaires

des Forces Armées .

Article 26.- La réalité des infirmités invoquées, ]eur imputabJ-1ité

au servj-ce, Ies conséquences ainsi que le tai:x dtinvalldité qu'et]e,

entralnent, sont appréciés par une Commissinn de Réfarme dont Ia

c.mpâsition, pour les Militaiies, est donnée ci-après :



EIITIIENT t

Le Ministre de l-a Défense Nationale cu son RePrésentant .

MEIVIBRE
q

Un Médecj-n assermenté représentant le Ministre chargé de 1a

Santé Publique .

Un Représentant du IUj-nistre chargé cles Finances '

Un Représentant du Ministre chargé du Travail'

LJn Médecin des Forces Armées Populaires'

un Mif ltaire du même Grade qua l- t intéressé désigrré par s''rn

Chef dtEtat Major sur prop^sition du 'Conseil Révolutionnaire de son

Unité.

Un Représentant du Direct ur du Service de'lrlntendance Ivlil

taire.
Un Officier du recrutement, désigné par le Ministre de fa

Défense .

Les Membres cle èette Commission sont nonmés par 1e Ministre

de 1a Défense 
'Nationale.

Arti cle 27 .- Les causes la nature et l-es suites des blessures ou

affections sont justifiées par les certificats drorigine et fes

extraits de constatations du Carps de troupe d I -''ppartenance du }Iili

taire. Lrinvalidité est justifiéa par 1es procès-vêrbaux et--certifi

cats {e visite et contre visite des médecins i4j.litaireé et'du Méde-

cin de I rAdministration.

Lrintéressé a fe droit de prendre connai-ssance de stn

dassier et de faire entendre par fa commission un méâecln'de snn

choix, En c:rs de partage des voi.-, le Présiaent de l-a Commission

de Réfarme a voj-x PréPondérante,

Le pruvoir de d.écision appartient au Ministre de Ia

Défense Nationale après avis de ]a C'rmmission de Réforme,

La décision ne peut être plus défavorable pour ltintéressé

que ltavis de fa Commisslon de Réfor,ne.

)



Artic le 28.- Pendant Ia durée de ]eur ''service

les Militalres de réserve rappelés ainsl que

sont scumis aux dispt'siticns du présent titre

des Titres VI et VrI suivants qui cnncêrnent

ayalts-cause " .

C - DISPOSITIONS C0i'{',il.lN!,S

Artic1e 29.- Lorsque 1a cause d r r-rne invali-dite e st lmputable à un

tiers Ie fonds'national'de retraite du ,fénin est subrogé de plein

droit à la victime ou à ses ayants drlit dans leur action contre Ie

tiers re sponsabie P''ur l-e rembourseiàeiit de s pre stations versée s '

- 18

sous les drapeaux '
l-es Militaires aPpel Ss

V, ainsi qurà ce IIe s

1es pensions des

TITRE VI

PENSIOIIS DES AYANTS-CAUSE

CHAPITRE PREMIER

DTSPOSITIO 0i.'[.ruNES

Àrt icfe O.- 19- Dès son entrée dans le corps, I rAgent' Permanent de

l rEtat civil- ou l{ifj-taire. est invité à établir une liste des Ayant,

cause susceptibles de bénéficier au iour de son décès' dtune pensio

définie dans fes condltlons fixées aux artic-Les ci-après :. 
-

Cette fiste qui est incorpr''rée dans Ie bulletin-fls notes de

1 rAgent Perrnanent de f tEtat clviLet au dcssier individuel du lÿlj-Li-

taire peut faire l-'objet de modifications annuelles jusqurà la

cessatiôn de fonction. El-le désigne chaqr're bénéficiaire à titre

perÊonnnl- et doit cbligatoirement être restreinte :

'' u - A 1tépàux et aux épouses 1é5i-times ;

' b - Aux enfants minèurs y c'mpris fes enfants adoptifsûdont
-le nombre ne Peut déPasser deux'

.t\

20- LrAgent Permanent de ltEtat Civil r'u Militai'îe devra

également désigrrer ou 1es tuteurs de ses enfants âinsi que trois

adroinlstrateurs de ses biens classés par ordre de préférence dans

I I éventual-ité rù if viendrait à mourir. Toutefois, à défaut d'une

I



te11e désig:ration, le con..loint survivant est d'office tuteur de sès

enfants e1p administrateur des biens deeiiits enfa.nts au regard de i-a

pension. En cas de polygamie, chaque fen:me est administratrice des

biens de ses enfants.

Au cas oir aucun tuteur des enfants et aucun adminlstrateur de

\iens ntaura, été désigné ou que ceùx choisis seraient. devenus inhabi

les, i1 reviendra au Conseil- Ç famiÇe de procéder à 1a désignation

- Le droit à pension d'ayant-cause est r',intransmissiblê.

- En 1'absence de bénéficiaires nommément désignés, ou de

toutes preuves aucr:n drolt à pension drayant-cau,se ne peut être

rqconnu. .

- Le total des émoluments attrj.bués aux ayants cau6e'- ne peu-L

excéder Ie montant de Ia pension et éventuelfement de la rente

drinvalidité attribuées ou qui aurnient été attribuées à ItAgent

Peruanent de I'Etat Clvil ru Militaire.

CHAPTTRE II
PENSIONS DE VEUVtrS

Article f 1 .- 1o- Liépouse Iégitirne, si elle est visée '"r..,1 ]- 1i"t.
préÿue à l-'article 10, ou si 1a. preuve d.u mariagû uJr faite, a dl-oit

à 1a pensjcn de reversion éga1e à 50 % de 1a pension drancienneté

ou proportionnelle obtenue par le mari ou qutil aür'ait cbtenue le
jour de son décès et augmentée le cas échéant de la moitié de 1a

rente d.rinvafidité dont il- bénéficiait ou aurait pu béndlicier.

2o- La femme séparée de

de Veuve.

cc/rps i:u divorcée ne peut prétendre
,t

à Ia pension

Toutefois, lorsqutil existe des enfants de der:x ou plusieurs
1its, par suite dtun ou de plusieurs mariages de 1 r Agent* permanent

de l rEtat Civ1l ou Milltaire, Ia pensj_on préwue au paragraphe 1er

ci--dessus se partage en parties éga1es entre fa ou les veuves et
ghaque groupe drenfants nlneurs ayant dr.;it à 1a pension drorphéIi.ns

-f
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définis à ltarlicIe 55 ci-après sous réserve que ces derniers aieht

été déslg1]és par 1!Agent Permanent de ltEtat civil cu Mifitaire

conf,ormément aux di.spositions de Itarticle JO'

Lorsqurun groupe cesse drêtre représenté, sa part vlent

accroltre celle de Ia veuve et éverrtuellement , des autres Sroupes'

3o' Le droit à pension de veuve est subordonné à 1a conditio'

a - Si fe mari a obtenu ou pouvaj-t obtenir, soit une pension

drancienneté, soit Lme pension prÔpÔrtionnelle accordée dans le cas

prévu à lrarticle 4 (2), que 1e mariage ait été eontracté avant Ie

décès du mari.

b - Si l-e mari a obtenu ou pouvait obtenir rme pensirn

prcportionnel-l-e accordée dans les cas prévus à f.tarticle 4, (1) que

1e mariage soit antérieur à l'événement qui a amené Ia mise à la

retraite ou Ia mort du mari.

40- Les veuves remariées ou vi-vant en état de concubinage

notoire perdent leur ciroj-t à pension' Les mariages contractés à

titre posthume sont nuls et de nul- effet au regard des droits à

pension.

CHAFIîRE IIl

Articlç f2.- Le mari,

PENSIL,NIJ DE VEUFS

si Ia preuve du mariage est faite a droit

à Ia pension do réversion éga1e à 50 ,l de J.a pensionrd't ancienneté

Ju proportionnelle obtenue par 1'épouse ou que cefle-ci auralt

obtenue 1e jour de.son décès, augr:entée, }e cas échéant, de l-a

noitié de fa rente o,lnvi1:-di-té dont elfe bénéficiaii ou aurait

pu bénéficier.

lJn décret déterminera fes conditions de jôuissance de

ce droit.
r:

PENSIC}iS D ' OR.P}{ELII.IS

Articfe fa.- '1 o- Les orphelins mineurs

onf droit, iusqurà 1tâge de 21 ans et

quel que soit leur nombre

sans conditions dtâge srils
-/-
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sont atteints, au jaur du décès de fer-tr auteur, d ?une infirmité
permanente fes mettant dans I ' impossi-bi1ité de ga grrer leur vie.,. à

une pension éga1e à 50 % de 1a pension drancienneté ou_ proportion-

neLl-e obtenue 1e jour de son riécès et "-urirnlntée 1r,".; écrréant rle
t

50 ÿ" de 1a. rente drinvalidité don'i il béneficiait ou aurait pu

bénéficler.

Si }e nombre des enfants mineurs est infL<raieur ru éga1 à

cinq, chaque orphelj-n mineur a cirort à 10 i.r de 1a pension c1 tancirn-

neté ou prnportionnelle augrnentéc le cas échéant de 10 g,o de l-a r.eni

d?invalidité dans Ies conditions visées à 1'a1inéa 1er ci-dessu:^

Si l-e nombre des enfants mineurs est supérieur à cinq (5) ta pen-

sion et La rente l-eur revenant sont partagées entre eux à parts

éga1es ; .:

Les orphelins de mère, Àgent Permanent de f rEtat

Milltaire ont droit à pensj-on cians les mêmes conditions

a 1a charge des enfants au moment ie son ciécès.

Ci.vil ou

si ce1.l e-c i

1es

4twre

DOUIl

pas au

dont

Toutefois, Ia pension drorphelins est s\.rspendue pour

enfants mineurs à partir du jour ,r,ù i1s_ sont bén-éf i"f.a,.ir:i.
bourse entière dtentretien auN frais de -Ltlltat .et sgpprimée

les enfants féminins à 1a da.te cie laur mariage.

Jo- Les pensions attribuées aux enfants ni peuvent

total- être inférieures au montant des ava,tages famiriauo;
aurait bénéficié Ie père retraité.

20- En cps de déèès de la mère bénéficlafre drune pension

ou sl cel-le-ci est inhabile à obtenir Lme pension ou déchue de'ses
drôits les droits à pension defjnis au paragraphe .io de l_'articl_e
f1 visé ci-dessus passent au'l er anfant de ce11e-cl remplissant
1es conditions donnant droit à pension drorphelins sans condl'uicn
du nombre des enfants

. 40- Les enfants conçus

droit à pension dans les mêmes

avant Ia mort de l,çur pèrç ont

cell-e s visées auxconditions que
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alinéas 1er et 2 ci-dessus.

50- P.ur 1es orphelins adoptjs, fa droit à pension est

donné à l-a condition que 1a mise à 1a retraite ou 1a radj-ation

cadre de J.eur père soj-t postérieure à lracte d'adoption nu au

de 1égltimation adoPtive.

subor-

du

jugemen

au

6o- Est interdit du Chef dtun même enfant Ie cumul de PIu-

solde selaire et Pension.sieurs accessôires de traitement t

et adc.-rtif s â'une f emme

Agent Permanent de f rEtat civ1l ou lviilitaire cTecrldée en i§uissance

drune rente dtinvalidité ou en possession de droit à une pension o't

' n des dispositions du présent régime ont droitrente paf appl.rcat.l,on oes ol-sp()sf Lr-uIr§ .r

Une pension ôu rente dans fes conditj-ons prévues ar.t paragi'aphe'1er

ci-dessus

CHÀPITRE IV

PE I\,S]ONS DES AYANTh USD DES riLIii{TS !,EFJ"'JANE NT,S

DE LIETAÎ CIVILS & MILITÀIRES POLYGAMES

Articfe 14.- 1o- Le*s ÿeuves des Agents Permanents de l rEtat Civifs

au Mllitairer. polJrgarres quel que siit leur rang et qui sont dé-qign6es

surlalistepréwueà,ltarticfeJocudontlapreuvedumari-ageest
falte et leurs orphelins mineurs, {''flt Crlit à 1a pension prévue à

lrarticle 11 rians l-es condltions suivantes :

La Pension Prévue à lrarticfe J1

et divlsée par 'parts éga1es entre chaque

lrauteur par Ia veuve ou éventuellement,

paragraphe 1er de 1'articfe JJ.

est allouée à fa famill-e

1it représenté au décès

par Les orphe 1J-ns visés

d t être représenté, 1a Part

entre fes autres fits.
Au cas oir f run des 11ts c'rsse

qui 1ui était attrlbuée est partagée

20-Lespartsattribuéesauxorphelinsenvertude]-larticle
JJ sont rbligatri renrent versées aLLx veuves mères des orphelins' En

cas de décès de cel-l-es-ci ou de feur remariage ou si el-l-es nront pas

-t'
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Ia garde effective des orphelins

chargées de leur entretien.

-21
1es parts sont versées aux perscnne

10- La preuve des naissance, mariage et autres mentions rie

ltEtat-Civil est faite selon les formes prévues par 1a réglementatio

en vigueur .

40- Le d.roit à pension de veuve nre xf s--e p:s stil est de

notoriété publique et dtment établi qurelle a abandonné 1e domici-l-e

plus de trôis ans avant Ie décàs de son mari.

TITRE VII

DISPOSITTONS DIVEIÙSES CO,'i"iUN]iS AUX !'EhSIÙ]\S

ET A.UX R-FINTES DTINVALIDITE

Artlcle 35.- 10- Les pensi,ons et l-;l rentas vlagères drinvafirlité
instituées par fe présent régime sont incesslbles et lnsaisissabfes

sauf en cas de débet envers le Fond,s National Ce Retraite clu Bénin,

LtEtat du Bénin, fes Communes ou Etablissements Publics, 6u pour

l-es créances priviLégiées ar.rx termes des l-ois en vi.guetr ainsi que

pour les obligations pécuniaires nées de créance-s rlimentaires ;

2o- Les dettes visées à 1ralinéa précédent rendent les
pensions et Les rentes viagères d'inval-idité passlbles de retenues

jusqu?à concurrence de 1/5è de leur nontant. Dans 1e= cas dtobliga-
tions pécuniaires nées de creances alimentaires, la retenLie peut

sté1ever jusqurau tiers du montant de Ia pension, ou de 1a rente
viagère d ? invalidité.

Les retenues du 1/5è et du tiers peuvent srexercer slmufta-
nément.

J"- En cas de débets simultanés envers der:x cu plusieurs
collectivités publiques visées au paragraphe r, 1es retenues doivent
être effectuées en premier lieu au profit du Fonds Natiqnal de

Retraites du Bénln.
.-/



Article 36.- lors
-24

qutun bénéficiaj-rc ou Llne bénéficiaire de Ia
présente loi, ti.tulaire d ? une peitsioit ou d. r,,rnc ren-be viagèr.e
drinvalidiSé, ou titulaire drun droit à pension ou à rente a disparu
de son domicile et que plus drun an -"test écou1é ens qu?iI ou

qurelle ait réclamé les arrérages de sa pension ou de sa rente
d tinvalidité son conjoint ou l-es enfants quril ou qurerle a laissés
peuvent obtenir à tltre provisoire, la llquldatior des droits à

fension qui Leur seraient ouverts p.rr' Ies disposi i;ions du présent
ré:ime. 

. .
T.,a même règIe peut être suivie à 1i,j6ard .cies orphelins,

lorsque Ia nère bénéf ici-e-ire drune perrsion ou dr'.r-'re rente drinvali-
dité, ou ei possession de droits à ure te1]e pe,sion a di.oparu depuis
plus drun an"

I.,,a pensi-on provlsoire est coÀrtie en pension définitive,
J-orsque 1e décès ect officieliement rj.r,'abl-i ou qûe lr gbse:rce a été
qécIarée par jué:enent passé en force de chose .l,gée.

lorsque La disparition conÇcrne 1a r'erome À3ent pernra*ent de

lrrtat, 1a conversion en pension d,;finitive devra se conformer aux
prescriptions du décret prévu à l_rarticfe l2 dur p::ésent Coqe"

Article 37.- 1o - ie droit à 1r obt en i;r- o:r ou à 1a j ouj_s-<anee de Ia
pensi-on ou de la rente viagère o rinvafidité est suspendu :

- par la condamnation à. uue 1:eine aff1ictive et infâmente
pendant l-a durée de 1ei peine ;

- par 1es ci_rconstances qui font pcrrJre 1a qualité de

citoyen béninois durant 1a prival,ion cle cette quallté ;

- par 1a déchéaoce cte la puissance paternelle pour 1es

veuves. Stil y a lieir par la suite, à 1a liquidation ou au rétab]_ie_
sement de 1a pension ou de la reni;e r.: lir-rvalidité, aucun rappel pour

., des arrérages antérieures nrest dû.
20- La suspension prévue eu païagraphe -1er nrest pas

appllcable si Ie titulaire a une femcne désignée sur Ia liste prévue
à lrarticle J0 ci-dessus ou des enfants ffineurs ouvrant droità'.pcnoion

)



d.r1rphçIins--çn, ças .Qe déçès. lans de- g"st ,J

1?article iJ sont applicables.

ÔE

s dispesitions da

Dans le cas oir l rAgent Permarent de lrEt-at Civil ru Mtli-
tafre n'ast pas effectj-v:.mert en jouiss'r..ir liüe pension ou d tune

rente ,f rinvalidité au moment rr) drit. jou r' 1; -' -.j''' n, ion r -Ia fernme

at l-es 'enfants visés ci-dessus p.uvent obt€ Il-. Ia, i.,ensl.on déf inie
-: 1r:l-1nt:r précédent si leur auteur rernplit à ce moment;la -condi-

tion 'ie durée de servlce exigée pour 1'atiribution drune pension

rlrancienneté.-...,."...

Les frais de justice résultant de I:. .:ondamnatirn au tltu-
laire ne peuvent Être préIevés sur Ia portior des arréf:ii s ainsi

réservés au profit de l-a femme et das enfants.

Àrti cl-e fB.- En cas de condamnation à perpétulté drun Àgent Perma-

iieiit 
. 
de

pensl on

l-rEtat Clv1l ou Militaire ayant :cquis das :iroits à r:n e

prtportionnelle celle-ci est liquidée au : reîit :

- de ou des épauses si ltintéressé l:s1- ltiàri,. i

- rle 1tépoux sril sra6it diun,:j femne i.'ent Permani:rit rie

l-rEtat Civil ou l4if rtair. ;

- des enfants

aux articles
mineurs dans

)1 ,12 et 31

les mêmes conrlitions que

vi.sés ci.-dessus.

eelfe s

prèvuês

Toutefois,

lrencontre de son

srxt lemplies.

lirtic e 19 .-

ltAgent condanné peut frire opposition à

conjoint si fes condit,i ons prévues \ 1r rruic1e J1

a

Est privé de tout droit à pension dr rSverslon ou

d'orphelins, 1e veuf, Ia veuve ou 1roÈphelin oonvairicrt par décision
de justice dtav8lr pris une part quelcorLque rl?ns le déCès de 1t,+gen-

Permanent de ltEtat Civil- ou ilii-litaire ayant acquis des droits à
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DISPOSITIONS D ' ORDRE . DE COI/TPTABILITE EÎ DE PEITAI,,ITES

Article 40.- Toute demande de pension ou de rente viagère drinvali-

dité doit, sous peine de déchéance, être présentée dans un délai oe

cinq ans à partlr, pour l-e titufaire, du jour o') i1 a reça notifica-

tion de sa mise à la retraif", Ët pour fe veuf cu Ia veuve et les

orphelins, du jour du décès de 1'Agent Perrnanent de ltEtat Civif eu

Ililitaire et en cas de fitige du Sour où 1a décision de justice sera

devenue définitive.

Ar i cle 41 .- 10- Le paiement drr:le Pension à jruissance différée

suivant 1'entrée en iou-i s-prend effet 1e premier jour du mois civil

sance .

de décès d?un Agent Permanent de l-rEtat Civil- ou

EVI

. 2o- En cas

Militaire retraité, 1a pensj.on ou )- ?, rente viagère dtinvalidité est

payé à la veuve, au veuf et aux orphelips réunlssant 1es conditions

exigées âlx articles fO à J4 Jusqu'à 1a fin du moi's civil au cours

duquel ltAgent Permanent de ltEtat civil ou i,lilitaire est décédé êt

Ie paiement de }a pension des ayants aâ'"t "o**unce 
au premier jour

du mois suivant.

1o- En cas de décès dtr.rn Agatrt Permanent de I'Etat Civil

ou Milj-taire titulaire d,u e pcnsion à ,ouissance différée, 1e paie-

ment de 1a pension de veuve ou cle veuf ou drorphelins prend effet au

premier jour du mois cj,viI suivant cel-uj- du décès'

40-Encasderlécèsdruneveuveoudturtveuftitulaired?i:ne
pension, le paiement de ladite pension est continué en faveur des

ôrphefins réunissant 1es conditlons exigees âux arti-cIe3 JO, J1 , 32'

JJ jusqu'à Ia fin du mois civil au cours duquel est survenu 1e décès

et 1e payement de 1a pension des orphelins cornmence du premier jour

du mois suivant.

5o- Sauf lthypothèse oùr ta production tardiÿe

de liquidation ou de révision ne serait pas imputable

de fa demande

au fait Person-



nel du pensiônné, iI ne

d rune année drarrérages

de pension.

pîurra y 3vo1r

antérieurs à 1a

fieu à un rappel,l
date du dépôt de

de plus

1a demande

G

ArticLe 42.- La pension .et la rente viagfi:re drinvalidlté sont payées

mensuellement à terme échu lc 1âr jour de chaque mols ;Ia mise en

pa j-ement portant rappel du jour de lrentrée en jouissr:.ce doit inter.
venir au plus tard à fa fin du trimestre clvif suivant celui de

cessation de I 'actlvité.
loute"s disprsitions utll-es devront être prises pour 1a l-j-qul-

dation définitive de 1a pension au plus tard deux mois après Ia
cessation dtactivité de J-tA.gent Permanent de lrEtat îivil ru Mili-
taire .

Article 4f.- La pension et la rente viagère d'inv.-.1,îdité peuvent

être revisées à tout no.nent en cas dterreur ou dtomission queIIe que

soit 1a ,,.trr." de celle-ci. Elfes peuvent être modifj-ées ou suppri-
mées si la concession a été faite dans fes conditions contraires aux

prescriptions du présent régime. '

La restitution des soinmes payées indtment ne peut être
exrgée que si ftintéressé était de mauvaise foi : cette restitution
est poursuivie à Ia diligence du Ministre chârgé des Finances.

Articl-e 44.- Les reoours contre Ie relet d tune demànde de pension

ou contre leur liquideticn doiverou drune rente viagère dtinvalidité
être portés devant 1a juridiction compétente.

ArticLe 4).- La concession des pensi on-c et dc s

des Finances. La

i'entes est effectuée

signature du Ministrepar Arrêté du Ministre chargé

peut être dé1éguée.

Article 46.- LrArrêté de concession est notifié à ltintéressé.
Article 47 .- 1o- Les titulaires Ce pensj.ons reçâivent un titre ou

11vret de pension sur Ieque1 sont notamment mentionnés le numéro,

Ia nature de ]a pensione son indice, fe pourcentage résurtant de ra
liquldatlon et 1a dâte de chaque échéance.

./



. è'- Le ;1rrre csE rerrrr s d l irtteressé par l, 'Admini stration,
le llaire ou rraut.,rité administrative de sa résidence sur justifica-
tion de son identité et sur production de sa photographie qui est
irnmédiatement apposée dans le cadre à cet effet réservé et authenti-
fiée par 1'apposition dtun timbre officiel

Jo- Le pensionné ou son representant

au mornent de l_a remise de son

1es fiches rnobiles qui. seront

Ie contrôl-e des paiements.

livret, apposer

conservées par

t-é

Iéga1 doit en outre

sa s j.grature t;'pe sur

l- rl,dmini stra t i on pour

les

40- Un arrêté du Irlinistre
formalités, à remplir par 1es

ne savent pas signer.

Finances déterminera

cu l-eurs représentants

chargé des

pensionnés

Article 48.- En cas cle perte dtun titre de pênsion,

en aviser aussitôt 1e conptable assignatairg et lui
décl-aration de perte ou de vol . Un duplicata de son

délivré.

qu1

Cert ifi cat

tation par

et contre

qulttance

le titulalre doit
adresser -une

titre lui ast

Articl-e 49.- Le pensionné ou son

moment de 1a constitution de son

public sur La caisse duquel 1es

rendus payables.

Article 5C

représentant léga1 désigrre au

dossier de pension le comptable

arrérages de 1a pension doivent être

('

.- Le paiement d.s arrérages a lieu sans producti.on drun

de Vie, à 1a caisse du conptable assigrratalre, sur présen-

Ie pensionné ou s.'n représentant léga1 du titre de-pensions

remise du couporr échu sur- Ieque1 ltintéressé donne la
en présence de 1'Agent chargé du paiement.

Le paiement des arrérages peut également être effectué par

virement à lm compte bancaire ou postal ; dans ce cas il est subor-
donne à 1a production trimestrielle, 1es premiers Janvier, Àvri1,
Juillet et octJbre de chaque année c'un certificat ae v:.e attestant
que 1e pensionné est vi.vant.

Le représentant ]éga1 doit produire Lù')e décraration attestant
lrexistence du ou des titul-eires de Ia oension.
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.r-29
Les actes périodlques (Certiflcats de non renariage et de

a4

non concubinage pour veuves, 1es certificats de vie, de- scolarité
ou drapprentlssage des orphelin§) ne seront fournis que 1e 1er

Avril de chaque année.

Article 51 .- La pensionné ou son représentant 1éga1 qui ne peut
ou ne sait sigrrer ou qui ne peut se déplâcer a la facufté de faire
encaiSser 1es arrérages de Ia pension par un tiers. celui-ci remet

au comptable chargé du paienent 1e coupon revêtu de sa signatüre
et.un certificat délivré sans frais de l-rautorité admlniqtrâtive
de 1a résidence du roandant, et constatânt qug ce dernier est vlvant.
La pr'ocurat lon à donner par 1e pensi..nné doit être r{écessairement
a) r a.tr-îr.notariéei rcutefois'-1ë' paiement peut être effectué entre les mains
dt,n Assistant social Assermenté de 1a localité de résidence du

pensionné 
"

- Lorsque lrlmpossibilité de.signer -ou de se déplaber estI
permanente." 1e certificat déLivré par lrautorité adur_inl strat ive
est valablç pour six (6) mois

Article 52,- Qulconque.,aura per4u cu tenté de percevoi.r 1as
arrérages d'upe pension dont il nrest pas titulaire ott por.rr 1lencals.
sement de 1aque11e iL nra pas, une ;-rcruratloàrdu vérltabre titrlL'aire
o . .. r- .1,.
au uh nandat léga1, qui'conque aura faiC'unè farsse déclaratlôn

lour obtenir 1a concêsslon ou'Ie paie,nent drune pension, sera puni
ârun enlrisonnement de deux ans au moins et cinq ans au p]rs et'
drune amende qui ne pcurra excédèr 1e moâtant d.es arrérages drune
année nl être inférieure à clouze mirle francs (12.ooo) francs, 1e

tout sans pré;udice du remboursement dÊs amérages ln4tment pefçÿs
et de l ractlon civlle des intéressés, et sarrs préjudice soit des
peines plus graves a1lant jusqurà fa perte de 1a pension en cas de

faux ou d'autres cri_mes prévus et punls par 1es lols en ÿigueur.
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Sl 1e coupable est un Àgent permanent d.e l rEtat Civil .ru
Milltaire ou un Officier Public en acti.vité au moment,çtr la fraude
a été commise, ou un employé travaiilant dans 1es bureaux d?un

comptable public, d'un notaire ou d?une Iÿlairie, 1a peine sera celle
de Ia réclusion sans préjudice de lramende.

Les coupables pourront, en outre être privés des droits
mentlo-nnés aux articles f4 et 42 du Code péna1 au jour oi) i1s
auraient subl leur peine.

Àrt_icl.e 5J.- 11 est i mpérativement étab1i et remis à tout travailleur
alant rempl-i les conditions pour pretendre à une pension de retraite,
son carnet,,ou son livi"et de pension, 1e jour même de son départ à

la retraite.

Article 54,- A cet effet, 1e dernier Employeur du travailleur rele-
vant de l-roffice Béninois de sécuri.té sociale (0BSS) est tenu dans

un dé1ai de six (6) nois au moins avant la date présurnée de srn
départ à fa retraite, de déposer à cet Office Ie dossier complet

de l tintéressé, sous peine de paiement mensuel à ce dernj.er du

mantant de sa rémr.rnération, en cas de retard jusqurà la délivrance
de son carnet de penslon._Toutefais, aucune sanction nrest encaurue

1a
par, l rEmployeur stil fait/preuve que le retard app4rté au dépôt du

dcssier est 1e fait du travail-Ieur

4rti c1 e55 .- En ce qui concerne les travaiil_eurs relevant d.e

l rAdministration Pubrique, leurs dossiers c.cmplets de pensl.on doiverrt
être transmis par Ie Ministre chargé du Travail au i{inistre cha,gé
des'Finances, six (6) mois au moins avant Ia date de leur départ
à 1a retraite.

Article 56 .- LrEmployeur dait, en conséquence, exiger du travailleur
la courmr:nication de trutes Ies pièces nécessaires à Ia constitution
de son dossier au moins un an avant 1a d.ate de son admission à 1a

rêtraite. 'rÿ

{
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Artlcle JJ.- Dans 1'acheminement et le traitement des dossiers de

lrension de r:rraite, tout Agent, responsable drr-l]i manquement

quelconque dans ltexécution cies présentes Lrrlscr ipti nns peut, sans

préjUdice,..des sanctions disciplinaires, être condrmné à une amende

égale à un ciixième (1/10è) du rnontant de la pension ca-cuIée en

fonction de ]-a périodicitÉ f ixée ç.r 31 fa Lci p,,ur_le -. ,iement de

ladite pension.

Article 58.- En cas de retard pour cause

travail-l-eur

Ie mcntant ne saurai-t excéder cel-ui

Cependant la dél-irrrance de scn carnet

pension doit obligatoirement intervenir avant

soüs peine des sanctions prévues aux artlc.les
Lol .

+{

a

concerné ;-,eut prétendre

de force majeure , Ie

avance sur perisiqn dont

trime stre .

a une

dtun

1U

1a

ql.

de son. livret de

fin de ce délai,

et 57 de 1a présen-.

TITRE IX

LiTTENUES POUR PEiVSICN Eî VERSEI.,IENîS A,U FCI'JDS

NATIOTTEL DE RXTRAITE DU BENIN

Artlcle 59,-

une retenue

'1 o - Le s bénéf i cia ire s

de 6 o7, sur f es somme s

1r excfusi.on de toute s

du ;résent regime supportent

payées au titre Ce l-eur traitemeur

i-ndemnités ou al-l-ocations de

des avantages familiaux.

indiciaire à
l..r

quelque 'nature qurelles soient et

, En cas de peroeption

congé drabsence ou par mesure
(

sur le traitement entier.

d run traitement

disciplin4ire,
réduit poui

la retenue

cause de

est perçue

2o- L ? Admini stration employeur contri.bue aux ressources

du Fonds Natiqnal de Retraj-te i-ar un versement de-1 4;i du traite-
ment soumis à retenue visé au paragr3phe précédent,-

3o- Aucune pension ne peut

des retenues exigibles nra pas été

âtre concédée

effe ctué .

a
e

si 1e versement
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Sauf dlspositions contraires, toute perception drun trai-
tement est soumise au prélèvement des retenues visées au présent

article, même si l-es services ainsi rémunérés ne

bl-es dtêtre pris en compte pour' 1a constitution

1a liquidation de 1a pension.

sont pas suscepti-

ô

5"- Le taux de 2 h des émoluments de base visé'à frarticle
19 ci-dessusl Ia ,^etenue de 6 % sur les traitemènts âes assujetis

du présent Code et Ia contribution de 14 7ù de 1'employer:r' peuvent

en cas de besoin être modifiés par décret.

4o-r Àes retenues 1également perçues

répétées. Ce1les qui ont été irréguliàrement

droit à pensj-on et peuvent être remboursèes

demande des ayants drolt.

Article 60.- 1o- LtAgent termanent de l tEtat

qui vient à quitter 1e service pnur qu.'1que

de pouvoir obter,i.r une pension ou une rente

perd ses droits auxdites pensions ou rentes.

de Ia

sous

peut

du droit .?u pour

ne peuvr,nt être

payées nrouvrent aucun

sans intéret -sur 1a

Civil- ou l,tllltaire
cause que ce soit â\'ant

viagère d' invalidité

11 pei;t prétendre, au remboursement direct et immédiat

retenue subie drune manière effective sLlr son traitement

réserve fe cas échéant, de la rdstitution des sommes dont iI

être redevabfe du chef Ces débets prévus à l rarticle 15.

A cet effet, une demande

déchéance dans r.m dél-ai

cadres .

pe rs onne 11e

de cinq ans

doit être

à compter

déposée à

de 1a radia-peine de

tion des

2o- LrAgent Permanent de l-tEtat Civil tu Militaire, qui

ayant quitté le. service, a été remis en activité en qualité de

titul-aire dans u-n emploi conduisant à pension du présent régi'rne'

bénéficie pour 1a retraite de fa totalité des services quril a

rend.us. Sril a obtenu 1e r.emb()ursement de ses retenues, i1 est

.f



- l, t
à reverser }e montant au Eond. ir{-tional de lietralte d't I

a s 1: reLnt

Ben rn .

Ar icle 61 r,rÀgent Perm.',ricnt de ltEtat Civii .u Militaire révociué

sâns suspension des d.rcits à per]sion peut ^btenir une irension sril

remplit 1a seule conrlition rle clur;';e r.e servi:e elicie pour 1e riroit

à pension dtancienneté. Dans le cts ccntraire, l-.s dlspasitirns de

'li ,Àr ticte 60, ci-aessus 1u-i sont alpf icables .

LtAgent Perrn:nêint de l-tEtat Civil ou Militalre révoc1ué aver

suspension de drôits à pension peut pr.-,t r(-ii:' âu rÊ'Il), ursernent clÉ.s

retenues dens l-es Conditions fixées au euïi,jüe eIii...: du paragraphe

premier cie Itartlcfe 60 saus rüserve -ue f e s 'ji.jpositions du para-

L.raphê l de l"'article l7 ne soierrt pls applic',b1es.

TÎTRE}:
CUMUL DE PL-.rSlONS AVEC DES i').Eli;UilLftàl'ICl.,S r 1.1;LI..UES

OU D TAUTR.ES r.tEliisIC:l.rS

Arti c 1C 62.- Les dispositiorrs du présent titre sont applicables aux

seuls traitements, sa)-ai-res et penslons, dont Ia charge incombe

aux budgets des cel-l-ectivités et Etablisse::ents Fublics du Bénin

ainsi qurà leurs Budgets annexes.

CHAPIlRE PRE}iiLR

CUMUL IJES PEhISIOI\S ET DES REI,IUNERqTICNS PUBLIüIIES

Articfe 61 .- 1o- Les titulaires
peuvent cumuler inté6ralement 1c

des émofuments correspondants à

de pension rfe veufs ou de veuves

naontant de leur pension avec cel-ui

lrenploi qui IÊL^r , st conf: 1.

Les pensions et rentes viagàras d!invalldité, ,utres ,:-ue celfes

visées ci-dessus, peuvent se cumuler avec l=s érnoluments côrresp. 1-

dant à un nouve] emplni dans Ia limite soit, des émofunents visés

au premier paragraphe de 1'article 18, soit des émoluments afférents

au nouve] emploi.

. 2o- Pour f rapplj-cation oes regles Ce cunul, sont consj-dérées

comme traitement l-es sômmes a1louées sous quel-que Cénomination que

. -,t



'24
ce soit à ra:-son des services remr-rnérés à 1a journée, a, ,oi" or_, à

f rannée c'u f crf ait r:, :,ement, sr,us fa f .rrme d ?une indemnité ru drune
allocation quelconque, à 1'excepti.n des indemnités à caractère
famifiar et de- ce11es .eprésen'bative s des frais correspondant à

des dépenses réel}es 
"

t

i,rticle -64." L Agen'c Fermirnent de 1'Etat civir ou Militaire êccupant
simultanémen't der.rx arnp.Loi,s c,r,ni:lrtant des rimites drâge d1f f érentes
et mis à l-a retraite au 'citre rre irun d'entre eux peut demeurer en

fonction dans son second emploi jurs.lrrrà la rimire d'âge y afférente-
et cuouler sâ pension avec l.a rerrrrriération attachée à celui-cl dans

1a limite soit du traitement qutil percevait en dernier lieu dans

lremploi au titr-e duque!. i1 a été r:etraité soit du traitement affé- -

rent à 1templo: qi.i! j _L ccri.r_i_nue e,occuper"

lrt_i.c1J-é2. - A. .i /exc,.rp;_r'_on dcs bénéficlaires de l rarticle précédent

)-es Agents Perma-nents de 1 rEta I civils c,u iii]-itaires. qui ont été
mis à la retraite parce qu.ils ,rnt attejnt fa limite drâge et qui
occupen-: uir nouvef ernpioi, ne peuver'rt acquérir..de nouveaux droits à

pension.

Les Agenus Permanen,;s cie f rEtat Civils ou Militaires dont
-l a mise à fa retraite nra pas été prononcée pour 1a limite drâge,
ont 1a plssibiiité, 1orsquri1,.: sônt n.,;lmés à un nouvel emplci
public, de cumufer ieur pens-r.on aÿec leur traitement d ractivité cans
l-es limj-tes prévues r?-:..1raj.i.:..)_-.: 6J ci-Cessus"

CHAPTTR,E] ry.

CUùruL DE PJ,USIEIjRS PEI.ISIONS

Arti.c:.g_ffi.. 'r'- Le r:r,m,l_ de rlaux ou plusier:rs pensions basées sur
Ia dr;rée des services irrest permis que lorsque lesdites pensicns

sont fondées sur dcs se..vices effe--tués dans des emplois successif s,
aucur Agent Permanent de I'Etat Civil ,;u l,iil-itaire ne pouvant acqué_

rlr des drcits à pensi ons dans de r.rx emplois concomitants, qurils
soien-t. exe:"cél poui' 1e compte drune ou plusieurs collectivi!és ou



établissements visés à 1'articfe 62

Dans fe cadre de Prohibition

1e droit de désigner 1a pension dont
ÊrF

fice.
Lorsque le cumul est autorisé, 1e total des émo}:ments

ne peut excéder go f àu traitement afférent à f in<lj.ce maximum

de 1téchalle des trai.tements

Toutefois, si l- tr-ure au moins des pensions excède cette

limite, lrintéressé peut en conserver 1e bénéfice à I'exclusion

des autres.

2o- Le cumul par une veuve ou un veuf de plusreurs pensions

obtenues du chef d. I agents différents esL intcrllit' T'l rl:terrL ant,|t'l

sé que pour 1es orPhelins.

10'Le cumu] de ces pensions obtenues du chef druri'même

agent est autorisg dans la limite drun montant éga1 à 1a moitié

de celui fixé au paragrapne I ci-dessus

de cumu1,

il enteno

f iniëfegÉé ëonserve

ocnserver le béné-

R EY

a.

DISPOSITIONS CONCERNANT LES SERVICES Ê-ENDUS ET IES RETRAITES

CoNcEDEEsSOUSLES.REGIMES.DUFoNDSNATIoNÀLDEREÎRAITEETDE

LIOFE'ICE BENINOIS DE SEC'JRITE SOCIALE APPIICABLES AUX AGENTS

PERMANENTS DE LTETAT CIWLS ET MILITAIFES SEULEI\ENT'

Article. 67,,1 1 o- Le-e dj-.:positi.xts tltr pr'ése t régine s'appU'quent

pour coroptel' (r.l 'l er Janvier 1ÿd7, aux agents permanents de' lrEtat

Civils et Militaires visés à lrarticle premier' et à ']eurs ayaut-5-

cause ..

20- Les services antérigi-rement rendus sous le rjgime de

lr.office Béninois de sécurité sociale sont pris en compte pour 1a

constitution du droit à 1a liquidation drune p"rr"io., du Fonds

National de Retraite du Bénin. La pension i,st liquldé" 
-r* 

lrense

ble de la carrlère conformément aux dlsp4sitiôhs du présent régime

.{
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- Les pensions de retraites et Ies pensiôns dtayants-

cause concédées sous 1e régime de f'ordannance no 6l/PR du 2ÿ Décem-

bre 1966 et de frOffice Béninois de Sécurité Sorlale sont annulées

et remplacées, pour cornpter du 1t'r Janvier 1987, par des pensions

calcul-ées sur fa base du présent rigime.

Arti c 1e

1a

au

Ces rensi.ons feront 1 rob je*' cl 'une nouvelle }iquidat j-on sur

base de traitements soumis à retenue pour pensj-on en vigueur

ler,.Janvier 1987 conformément aux articl-ès 16, 17, 18 et 1ÿ visés

ci-dessus .

loutefois, ces dispositions ne

dirninution dans Le nouveau cafcul . Le

gardent 1es pensions tel-Ies qurelles

çoncédée s .

doivent entralner aucune

cas échéant les intéressés

leur ont été précédenrnent
:â

' l,€ s pensions non liquidées ]i:1" lte Fonds National de' ReÙr'aitcs

et lrOffice Béninois. de Sécurité Social-e à la date du J1 Décembre

1ÿ86 seront calcu1ées conformément aux dispositions du présent

code et sur fa base des traitements en vigueur au 1er Janvier 1987.

TITREXI]

DISPOSITIONS CONCERNATJT LES SÉRV] CES RENDUS DANS

L'ARMEE FRANCAISE ET ÀPPLICA BTES AUX MILITAIRNS

Artlcle 6q.- Le temps des services effectifs accompli.s dans,

l rArrnée Française est prls en compte pour la construction du droit

à pensions proportionnê11j sj ou dtancienneté.

Article 70.- Pour Ia 1i-quidation des pensions visées à'f rarticle 69

cj.-dessus, 1ës services fourront être val-idés sur demande des

ayants-drait. r

â
Artic le 71 .- Cette validation entrerlnera ipso facto le versement

::

retroactif dtune retenue de 6 % effectuée sur 1es éraoluments bruts
rr

perçus par le Militaire à fa date de la demande. .r



Sj§.it:- Ce versement rétr,:actif peut

par précompte sur Ia scrde des intéressés"

a - Officlers ; pendant r:ne durée égale au temps quril
reste à accornpli-r avant drêtre atteint p:r 1a. limite drâge du

détenu au J1 Décembre 1986.
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être effectué mensuelLemen

leur
gr:-ide

b - Sous.-Officiers et htmme d9 rang : pendant une düréè

illimitée à compter de Ia date de parr.rtlon du Journal Officiel de

1a République Populaire du Bénin de la présente Loi.

Ï,]TRE]iI]I
DU FONDS NATIONAL DE REÎRAITE ET DES REGIIqES COORDONNES'

Article 71 .- Le Fcnds },lational de Retraites créé par ordorurance

5f ,/PR du 2ÿ Décembre 196,3 esr ,;har gé de concéder, liquider êt ser-z1T.

1es penslons attribuées en application des dispositions de Ia
présente Loi. La gestion de ce Fonds est confiée au Ministre chargé

des Finances.

l,e présent régime ainsi que sa gestion peuvent

avec des régimes étrangers sur convention bilatérales
être coordcnnér

ou autre s .

Article 74+"- Le l4inistre des Finances est chargé, notamment dans 1e

domaine administratif, de ftexamen, r1e 1a concessioir, de 1a l_iquida-
tion des pensions et des rentes, de 1a révision des pensions concé-

dées antérieurement à 1'appiication du présent ccde, d.e ltinstructiol
d.es demandes de validation des services, des remboursements de

retenues, de 1témission des titres Ce pension.

Arti cle 75 .- Dans Ie domaine financier et comptable, Ie Ministre
des Finances est chargé de ccnr-i'r;rer, .l-es -,pérations de recettes et
de dépenses constatées du compte du Fonos National de Retraite.

11 étab1it, au côurs du prem_ier trimestre de chaque année

un rapport sur Ia situation financièri du Fonds pendant Irarurée
précédente et sr:r les prévisicns financières de 1!année ên cours.

Â
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1R

Ce rapport est sottmls à 1tÀsseurblée Nationale Révolutlonnaire.

Artlcl-e 76.- Le Ministre chargé des Finances peut confler Ia gestion

des di-sprnibilités du Fcnds National aux organismes 'de crédit de 1a

République Populaire du Bénin suivant convention passée avec etLK.

Article 77.- La gestion comptabJ-e du Fonds National de Retraite est

Comptable Supérieur de lrEtat ;assurée par le

Celui*ci .ruvre r dans ses écritures, un compte spécial

imputées toutes fes recettes ;t les dePenses concernant le

où sont

Fonds.

Art ic1e 78.- Les recettes du Fonds National de Retraite connprennent

1o- Les râten.res prétevées sur l-es traltements des Agents

Permdnents de 1'Etat Civils et l4j-tiLaire s affiliés ';

2o- Les cortcri.rl'lüi.ori; correspondantes des budgets emplÔyeur

fixées à 1'Ar'-tj-cle 9l ;i.-dessus. Cette contribution ainsi que 1a

retenue sur les tra.iLements des affiliés sont portées mensuellement

au crédit du compte ouvert au r-om du Fonds National dans les écri-

tures du Trésor.

10- Les versements effectués pour rachat des services

accomplis .sous les régimes de retraites conrdonnés avec le présent

régime.

4o- Les versements et'fectués ia:: val1da--ion des services

auxiliaires et stagiaircs.

5o- Les revenus des caPit;ir*x

. 6o- Les'dons et legs

70- Les rêssources accrdenuel-l-es -.

8o- Eventr,,e llemrnt LL.lles subventions de l rEtat destinées

notamment à assurel tréqlrilibre financier du Fonds.

\e 79

1es

1es

t1épen se s du Foni-: llational

paiements d'arrérages des

rembouu'sements de retenue s

comprennent :

pensions et rentes

20-

Artic
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scrvlces. accom-.''
des régùnes
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3o- les vcrsements eff e of ués pcu-r .rachat des
plls sous 1e régime f ixé par 1a préscnte loi profit
coordonnés cvec celui-cl ;

4o- 1es dépenses de fonctionnemcnt du service cles pensions

5"- les dépcnses accldentolles.

DTS?OSTîTONS îE.A]TSITOIBES E[ I']NAIES

ÀrticLe 80.- En attendant qut Lrn déc-rct , sur proposltion d.u Ministre
chargé des tr'inance s,
tlvIe.42 du présent
trlel

détermine lcs noclalités d.tapplication de. ltar=
Codc, 1e paicncnt des pensions demeure trJrnes-

Artlcle 81..- En cttcndant 1c c:rir'.tion d tunc Calsse Net lonale iie
Retraite qul prentlra en compte 1cs .rigents ?ermanents de l tEtat
Ctvils et Milltaj.res, 1a présente trci sera. $pp1Igué.e .d t unc palt , _,i

par.. 1e Fonds National- de Ret.raite d.u Bénin en ce qul conccrne 1es
Àgents ?ermanents de l rEtat Civils ct Milltaires érnargeant au
Butlget National et dtautre part, p:"r 1,Office Bénlnois de Séourité
Soclale pour 'ùes autres Âgents Pcrmanents de I tEtat relevant des
Collectivités, ales Sociétés dtEtatrd.es Sociétés dtEconomie Mixto.
des Etablisscments Pubtlcs à clractèreg industriel et commercj.ol
ou à caractère soclal .

Art1cle 8?.- !a présente loi,.qui- ennule toutes disposltions a.nt é-
rieures controlres prend effet pour compter du 1er Janvier 1987 et
sera exécutée comme f.roi tle 1]Etat.

tr'rrit à Cot onou, Ie 2 6 Septembre 1986

par 1e Présiclent de 1a Républiquc,
Chef de ltEtct, Présid.ent du
Conseil Ikécuttf lüational ,

-:1

Mathieu KERIK0U.-

,l
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